ETAT N°5  - ANNEE 2022
Opérations nouvellement imposables à la TVA - Montant du FCTVA à reverser 
(lorsque la collectivité ou l’établissement conserve l’activité)
Exemple 1
Acquisition d'un immeuble à usage de bureaux achevé le 1er juillet 2017:
	Prix hors taxe
	200 000 euros

	Taxe sur la valeur ajoutée (20%)
	40 000 euros

	Prix toutes taxes comprises
	240 000 euros


L'immeuble nu à usage professionnel est donné en location par la collectivité. La location nue est exonérée de la TVA.
La collectivité locale opte pour l'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée de son activité de location nue à compter du 1er janvier 2021..
	
	
	A
	B
	C = B

	Montant de l'investissement T.T.C. 
	Montant de l'investissement H.T. 
	FCTVA 
reçu
	Crédit de départ (1)
	FCTVA à reverser

	240 000
	200 000
	39 369 
	32 000
	32 000


(1) 40 000 (TVA supportée) X16/20 = 32 000
Les 16/20 correspondent aux vingtièmes restant à courir compte tenu du nombre d'années ou fractions d'année civile durant lesquelles l'immeuble a été utilisé pour les besoins d'une activité exonérée de TVA. Dans notre exemple, la durée pendant laquelle la location a été exonérée est de quatre ans (2017-2018-2019-2020). La TVA que pourra déduire fiscalement la collectivité est alors égale aux 16/20 restant à courir (article 226 de l’annexe II au code général des impôts).
Exemple 2
Acquisition d'une usine d’incinération des déchets ménagers par un EPCI qui finance le service d’élimination des déchets ménagers par la TEOM (activité placée hors du champ d’application de la TVA).
Cet EPCI choisit au 1er janvier 2021 de financer le service par la REOM et opte pour soumettre à la TVA les opérations afférentes au service.
	Prix hors taxe
	200 000 euros

	Taxe sur la valeur ajoutée (20%)
	40 000 euros

	Prix toutes taxes comprises
	240 000 euros


L’EPCI a perçu au titre du FCTVA un montant de 39 369 €.
Cet EPCI ne peut bénéficier au titre de l’usine d’incinération d’un crédit de départ. En effet, la TVA supportée par l’EPCI lorsqu’il était placé hors du champ d’application de la TVA ne peut jamais être déduite (application de la jurisprudence de la CJCE du 11 juillet 1991, LENNARTZ), voir partie III, chapitre 2.
L’EPCI n’est donc pas tenu de reverser les attributions du FCTVA perçues. 
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